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Amrize s’envole de 13,31%
Le marché suisse a entamé la 
séance de mercredi en très 

légère hausse de 0,07% à 13 762,29 points, 
dans un environnement international 
favorable au lendemain de la bonne tenue 
de Wall Street. Le SMI a clôturé en 
progression de 0,39% à 13 807,04 points et 
le SMI de 0,40% à 19 035,90 points. Amrize 
s’est envolé de 13,31% à  
49,96 francs. Durant l’exercice 2025, ses 

ventes ont 
augmenté  
de 0,9% à  
11,8 milliards de 
dollars et le 
groupe prévoit 
une poursuite 
de la hausse en 
2026. En sus du 
dividende 
ordinaire, 

Amrize proposera un dividende 
extraordinaire à ses actionnaires. Dans 
son sillage, Holcim a progressé de 2,98% à 
73 francs. Au sein des financières, UBS 
s’est apprécié de 2,71% à 33,39 francs et 
Partners Group de 1,74% à 959,80 francs. 
Zurich Insurance (+0,71% à 568 francs) 
était bien orienté à la veille de la 
publication de ses résultats annuels. Swiss 
Re (-1,95% à 128 francs) a figuré parmi les 
perdants du jour, aux côtés de Givaudan 
(-1,67% à 3001 francs) et Sika (-0,97% à 
152,45 francs). Les poids lourds ont freiné 
l’indice: Nestlé a cédé 0,78% à 78,40 francs 
et Novartis 0,78% à 127,38 francs. Roche a 
campé sur ses positions à 369,30 francs 
(+0,03%). ■ BCGE, SALLE DES MARCHÉS
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Straumann donne le 
sourire aux investisseurs

JULIE EIGENMANN

La mauvaise santé de Smood avait été 
annoncée il y a presque un mois, et aucune 
issue n’a visiblement été trouvée. L’entre-
prise de livraison de repas et de courses à 
domicile basée à Plan-les-Ouates (Genève) a 
décidé de mettre fin ses activités au 30 avril 
2026, a communiqué hier son conseil d’ad-
ministration.

Smood avait en effet informé le 20 janvier 
dernier de l’ouverture d’une procédure légale 
de consultation auprès de son personnel en 
vue d’une cessation possible de ses activités. 
Fondée à Genève en 2012, la société est 
aujourd’hui présente dans 25 villes suisses 
et compte à ce jour 427 collaborateurs, prin-
cipalement des livreurs. Tous sont concer-
nés par les licenciements dus à la fermeture. 
Migros Genève, actionnaire depuis 2019, est 
aujourd’hui l’actionnaire unique de Smood.

Ces difficultés ne sont pas nouvelles: après 
avoir lancé une analyse de l’activité début 
2024, Smood avait procédé à une série de 
mesures de restructuration, principalement 
organisationnelles et commerciales. Malgré 
un travail qui a eu un impact positif à divers 
niveaux, «les résultats financiers sont néan-
moins restés en deçà des objectifs fixés, sans 
perspective de retour à la profitabilité», sou-
lignait la société fin janvier. Interrogée sur 
les freins à sa rentabilité, elle expliquait alors 
au Temps: «La situation de l’entreprise est 
impactée par de nombreux facteurs parmi 
lesquels un manque de volume dans un mar-
ché petit, une concurrence accrue, notam-
ment d’acteurs internationaux, de l’inflation 
et de la hausse des coûts d’exploitation.»

Un mois plus tard, l’entreprise persiste et 
signe donc: «Durant la période de consulta-

tion, le conseil d’administration de Smood 
SA a examiné attentivement l’ensemble des 
propositions reçues. Il a malheureusement 
dû se rendre à l’évidence qu’un redressement 
de la société, dans un futur proche, n’est pas 
envisageable et a dû prendre la douloureuse 
décision de mettre fin aux activités de l’en-
treprise», détaille l’entreprise au Temps.

Un plan social
La société «regrette cette décision et entend 

minimiser autant que possible les consé-
quences pour les collaboratrices et collabo-
rateurs concernés, écrit-elle aussi. Un plan 
social a été finalisé avec le syndicat Syndi-
com afin de les accompagner au mieux.»

«Nous regrettons que Migros Genève se 
dérobe à sa responsabilité sociale en mena-
çant du dépôt de bilan pendant tout le pro-
cessus et en exerçant une pression brutale 
lors des négociations, a réagi Syndicom. De 
plus, les différentes autorités cantonales – 
hormis Genève et Vaud – n’appliquant pas 
l’arrêt du Tribunal fédéral imposant le sala-
riat des travailleurs de plateforme ont per-
mis le maintien d’une concurrence entre 
cantons en laissant le champ libre aux mul-
tinationales de la branche.» La plan social 
se situe dans ce qui se négocie dans ce type 
d’entreprises de livraison, poursuit le syn-
dicat. «Néanmoins, Migros Genève aurait 
pu accorder plus compte tenu de son assise 
financière.»

Qu’en dit Migros Genève? «Nous avons sou-
tenu financièrement Smood SA et accompa-
gné son conseil d’administration et sa direc-
tion générale tout au long de son 
développement, ainsi que dans ses efforts 
récents de restructuration et de recherche 
de solutions. Migros Genève a entièrement 
assumé ses responsabilités économiques et 
sociales et a veillé à ce que l’ensemble du pro-
cessus et des négociations se déroule dans le 
respect du dialogue social, du cadre légal et 
des engagements pris.» ■

PLATEFORME �A l’issue d’une procédure 
de consultation, l’entreprise genevoise de 
livraison de repas, propriété de Migros, 
cessera ses activités au 30 avril 2026

Smood met la clé sous la porte, 
plus de 400 emplois seront biffés

ÉTIENNE MEYER-VACHERAND

Dans le paysage boursier, c’est 
presque une anomalie. Sous la pous-
sée des développements de l’intelli-
gence artificielle, les géants américains 
de la tech ont vu leur capitalisation 
boursière s’envoler, dépassant des 
seuils historiques. Mais parmi ces 
mastodontes, un nom détonne parti-
culièrement. Il y a deux semaines, Wal-
mart a rejoint le club très fermé des 
entreprises dont la valeur boursière 
dépasse les 1000 milliards de dollars.

Elles sont actuellement 12 et toutes 
américaines à l’exception du produc-
teur d’hydrocarbure saoudien Saudi 
Aramco et du fabricant de semi-
conducteurs taïwanais TSMC. Une 
première pour une société active dans 
un domaine plus «traditionnel», celui 
de la grande distribution. A titre de 
comparaison, sa valorisation bour-
sière représente quasiment plus du 
double de celle de la première capita-
lisation européenne, le néerlandais 
ASML. Le producteur des machines 
permettant la fabrication des puces 
les plus avancées du marché pèse un 
peu plus de 550 milliards de dollars.

Né en 1962, Walmart s’est imposé 
comme le numéro un mondial de la 
grande distribution, mais reste essen-

tiellement implanté sur le continent 
américain. Lors de son dernier exer-
cice décalé qui s’est achevé le 31 jan-
vier 2025, le poids lourd états-unien 
a réalisé près de 70% de son chiffre 
d’affaires (qui représentait un total de 
674 milliards de dollars, soit 519 mil-
liards de francs) uniquement dans son 
pays natal.

Valeur «refuge»
«Walmart a quasiment un aspect 

culturel aux Etats-Unis. Le groupe 
compte plus de 10 000 magasins. Pour 
la grande majorité des Américains, il 
y a une enseigne à moins de 15 kilo-
mètres, détaille John Plassard, asso-
cié et responsable de la stratégie d’in-
vestissement pour la banque Cité 
Gestion. En moyenne, les marges se 
situent entre 2,5 et 3%, ce qui est clas-
sique dans le secteur de la distribu-
tion, mais elles sont compensées par 
des volumes colossaux.» Walmart 
affirme servir plus de 270 millions de 
clients chaque semaine, que ce soit 
dans ses magasins physiques ou le 
commerce en ligne.

«C’est un monstre de la consomma-
tion courante. Ces dernières années, 
Walmart écrase ses concurrents aux 
Etats-Unis, qui sont en difficulté 
comme Target [dont la valorisation 
est de 52 milliards de dollars pour 
comparaison, ndlr], souligne Jérôme 
Schupp, responsable de la recherche 
chez Prime Partners. L’évolution de 
titre est très régulière, ce qui est 
assez exceptionnel. Ni le covid-19, ni 
la forte inflation qui a suivi ne l’ont 
ébranlé.»

Depuis le début de l’année, le titre 
de Walmart enregistre une crois-
sance de plus de 14%. Mais surtout, 
ces deux dernières années, le cours 
de l’action a plus que doublé. Début 
2024, il valait encore environ 50 dol-
lars, contre pas loin de 130 aujour
d’hui. Pour Jérôme Schupp, Walmart 
bénéficie en partie des questionne-
ments autour de l’intelligence artifi-
cielle qui agitent les bourses ces der-
nières semaines: «C’est une sorte de 
valeur refuge, qui ne déçoit pas. On 
remarque ce retour vers des valeurs 
américaines traditionnelles de la 
grande consommation comme Costco 
ou Coca-Cola.»

Mais la progression de Walmart 
s’inscrit dans une entreprise de 
transformation plus large. Le groupe 
a énormément investi dans ses acti-
vités de commerce en ligne. L’an 
passé, ce secteur est devenu rentable 
pour la première fois. «C’est 
aujourd’hui le deuxième acteur de 

l’e-commerce aux Etats-Unis, der-
rière Amazon. Walmart peut comp-
ter sur le click and collect [commande 
en ligne récupérée dans les magasins, 
ndlr], qui fonctionne très bien sur le 
marché américain depuis des années 
et qui permet de réduire les coûts 
logistiques», relève John Plassard.

Un autre virage à négocier
Signe de cette transformation, le 

9 décembre dernier la cotation de 
Walmart a été transférée au Nasdaq, 
l’indice boursier américain qui 
regroupe essentiellement les valeurs 
du secteur technologique. «L’image 
de Walmart comme un distributeur 
traditionnel est dépassée depuis un 
moment. Aujourd’hui, c’est une plate-
forme logistique, numérique et publi-
citaire. La croissance des revenus 
publicitaires sur leur plateforme Wal-
mart Connect est de plus de 20% par 
an. On est donc sur un profil qui se 
rapproche de celui d’Amazon», 
affirme John Plassard.

Par ailleurs, le groupe intègre de 
plus en plus d’outils utilisant l’IA, 
aussi bien pour ses opérations 
internes que pour ses clients. Wal-
mart a conclu des partenariats avec 
OpenAI et Google pour proposer la 
possibilité d’acheter via les chatbots 
de ChatGPT et Gemini. Le géant, qui 
présente ses résultats annuels jeudi, 
doit cependant négocier un autre 
virage avec l’arrivée de son nouveau 
directeur John Furner, entré en fonc-
tion le 1er février. Son prédécesseur 
Doug McMillon était resté douze ans 
en poste. ■

COMMERCE DE DÉTAIL �Le numéro 
un mondial du secteur a récemment 
rejoint le club restreint des entreprises 
valant plus de 1000 milliards de dol-
lars. Le groupe américain se dessine 
de plus en plus comme un concurrent 
à Amazon

Walmart fait sa place parmi les mastodontes de la tech

«On remarque 
un retour vers des 
valeurs américaines 
traditionnelles  
de la grande 
consommation»
JÉRÔME SCHUPP, RESPONSABLE DE LA 
RECHERCHE CHEZ PRIME PARTNERS
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Plus de la moitié du travail des avocats est ou sera assumée par l’intelligence artificielle

L’IA se mêle des affaires juridiques
ELIA DESPRÉS

utilisation. Une certaine partie 
du travail des avocats consiste 
désormais à contrôler les in-
formations données par l’IA et 
les contenus qu’elle génère. Le 
gain de temps est donc en par-
tie compensé par les nouvelles 
étapes que ce fonctionnement 
nécessite.

«Par contre, le contrôle de 
la documentation fournie par 
l’IA requiert des compétences 

plus pointues. Il y a donc un 
moindre besoin de personnes 
pour effectuer du travail répé-
titif, qui était jusqu’ici assuré 
par de jeunes juristes ou par 
des stagiaires. Pour parler de 
manière imagée, on peut consi-
dérer les professions juridiques 
comme une pyramide dont la 
base se rétrécit, mais qui gagne 
en étages. De fait, on crée de 
nouveaux postes concernant 

par exemple la gestion de l’IA 
dans l’étude, ou la formation 
du personnel», relève-t-il.

Questions et problèmes
Si elle fournit une aide précieuse 
aux juristes, l’utilisation de l’IA 
engendre aussi certains pro-
blèmes. Pour accéder au métier 
d’avocat, le stage est un passage 
obligé pour les étudiants en 
droit. Dans le futur, il leur sera 
donc plus difficile de trouver une 
étude pour les accueillir et cela 
pourrait constituer une pierre 
d’achoppement dans la trans-
mission des compétences.

Toutefois, comme Pascal Pi-
chonnaz le souligne: «La jeune 
génération s’intéresse beau-
coup au LegalTech, c’est-à-dire 
au domaine de la technologie 
de l’information qui automatise 
les activités juridiques. Dans le 
même temps, on attend d’eux 
de plus en plus de connais-
sances interdisciplinaires. Di-
vers cursus, mis en place no-
tamment par la Faculté de droit 
de Fribourg, permettent de 
telles formations.»

En outre, l’emploi d’IA dans le 
traitement d’affaires judiciaires 
pose également des questions 
éthiques. «L’algorithme peut 

par exemple présenter des biais 
en raison de la culture judiciaire 
du pays dans lequel il a été dé-
veloppé. De ce fait, il peut favo-
riser certaines jurisprudences 
ou jugements au détriment 
d’autres. Par ailleurs, sa façon 
de reprendre les textes peut 
s’avérer différente de celle d’un 
juriste suisse, et ainsi influencer 
la lecture des documents; sans 
oublier que souvent, les résul-
tats sont passés à la moulinette 
d’algorithmes de traduction, 
puisque la majorité des données 
à disposition est en anglais ou 
en chinois», fait remarquer le 
professeur Pichonnaz.

Qu’en est-il des données pri-
vées et souvent sensibles des 
clients? «La plupart des IA uti-
lisées par les études d’avocats, 
comme Harvey, CoCounsel, 
Silex, ou DeepJudge, sont déve-
loppées spécialement pour le 
domaine juridique. Les cabi-
nets les utilisent en données 
fermées, ainsi les informations 
ne sont pas réutilisées pour en-
traîner l’algorithme. Et bien 
sûr, des contrats concernant la 
protection des données des 
clients lient les études et leurs 
partenaires IA», rassure Pascal 
Pichonnaz.

Et de conclure: «Près de 95% 
des clients acceptent le recours 
à l’IA, lorsque les avocats leur 
demandent leur aval pour en 
faire usage dans le traitement 
de leur cas. Naturellement, cela 
produit une baisse dans  le 
nombre d’heures à facturer; en 
conséquence, la manière d’ap-
précier économiquement le coût 
de la prestation pourrait, voire 
devra, évoluer à l’avenir.»

Cadre légal actuel
Si l’IA ne rend pas justice toute 
seule, el le inf luence néan-
moins fortement le monde 
juridique. A l’inverse, la jus-
tice suisse n’a pour le moment 
que peu de prise sur ces algo-
rithmes. Comme le site de la 
Confédération l’indique, «la 
Suisse ne dispose pour l’heure 
d’aucune législation propre en 
la matière».

Toutefois, elle prévoit de ra-
tifier la convention du Conseil 
de l’Europe sur l’IA. Dans 
cette perspective, l’Office fé-
déral de la justice travaille sur 
un avant-projet de modifica-
tions législatives ponctuelles 
dans le droit national. Celui-ci 
comportera les mesures juri-
diques nécessaires dans les 
domaines de la transparence, 
de la protection des données, 
de la non-discrimination et de 
la surveillance. I

Les professions juridiques évoluent et requièrent de nouvelles compétences. KEYSTONE

«C’EST UN OUTIL, PAS UN SUBSTITUT À L’HUMAIN»

«L’intelligence artificielle est un outil, mais pas un 

substitut à l’humain.» Selon Sandro Stucki, avocat 

chez Fribourg Partners, l’IA ne doit pas déboucher 

sur la délégation de la responsabilité juridique, qui 

doit rester du côté de l’humain. Elle ne saurait pas 

non plus remplacer l’expertise d’un professionnel. «Il 

y a parfois une différence entre une réponse juridique 

donnée par ChatGPT et la réalité», observe-t-il. Et 

l’avocat de mettre en garde contre les biais des IA et 

leurs hallucinations, ces réponses inventées par l’IA 

pour combler ses lacunes et satisfaire la demande de 

l’utilisateur.

La quinzaine d’avocats et notaires de Fribourg 

Partners est libre d’utiliser ou non les outils d’IA à 

sa disposition. «Nous faisons toujours attention à 

ne pas transmettre sur ces plates-formes de don-

nées sensibles», précise Sandro Stucki. Il mentionne 

notamment l’utilisation de Deepl, un outil de tra-

duction bien connu. L’avocat évoque aussi l’exis-

tence de logiciels spécialisés, comme Omnilex qui 

promet sur son site internet «des réponses juri-

diques fiables et sourcées sur les lois, la jurispru-

dence et la doctrine suisses».

Mais là encore, Sandro Stucki précise qu’il ne s’agit 

que d’un outil, propre à aider les recherches dans les 

méandres des lois et règlements fédéraux, cantonaux 

et communaux. «Ils ne vont pas remplacer des postes 

de travail, car il sera toujours nécessaire de contrôler 

que les réponses données sont correctes et appro-

priées pour le cas qui est traité.» JR

Justice X Le domaine de la jus-
tice est particulièrement touché 
par l’évolution technologique 
récente concernant l’intelli-
gence artificielle (IA). Pascal 
Pichonnaz, professeur de la Fa-
culté de droit de l’université de 
Fribourg, a, durant son mandat 
de président de l’Institut euro-
péen du droit, dirigé des projets de 
recherche pour améliorer la légis-
lation en Europe, particulière-
ment en matière de gouvernance 
de la digitalisation. Ce spécialiste 
apporte un éclairage sur la part 
actuelle d’utilisation de l’IA dans 
les professions juridiques, et ses 
limites.

D’emblée, le chiffre est saisis-
sant. «Selon des avocats de 
grandes études zurichoises, envi-
ron 60% du travail habituel des 
avocats est, ou sera effectué par 
des IA», annonce-t-il. «Les tâches 
prises en charge par celles-ci va-
rient. Il peut s’agir de résumer des 
documents, d’effectuer des re-
cherches de jurisprudence et de 
doctrine, de rédiger des argu-
ments ou même de rédiger des do-
cuments juridiques, tels des pro-
jets de contrat. Il faut cependant 
distinguer les études d’avocats 
selon leur taille. Si toutes les 
grandes études ont déjà systéma-
tiquement recours à une aide 
considérable de la part de l‘IA, les 
plus petites structures tradition-
nelles n’utilisent parfois pas en-
core ces outils, ou alors dans 
une moindre mesure.»

Evolution du métier 
D’aprè s  le  profe s s eu  r,  le s  
tâches assumées par l’IA amé-
nagent assurément un gain de 
temps. Toutefois, de nouvelles 
exigences découlent de cette 

«Les plus 
petites 
structures  
traditionnelles 
n’utilisent  
parfois pas  
encore  
ces outils» 

 Pascal Pichonnaz
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Delphine Gasche Berne

Karin Keller-Sutter a de quoi
se réjouir. Les finances fédé-
rales vont mieux que prévu. Les
comptes 2025 affichent un excé-
dent de 250 millions de francs,
alors que le budget prévoyait
800 millions de déficit. Ce mil-
liard en rab vient en grande par-
tie de Genève. Le canton a en-
registré de grosses rentrées fis-
cales supplémentaires, grâce aux
bénéfices exceptionnels d’entre-
prises actives dans les matières
premières.

La grande argentière n’avait
pourtant pas le sourire mercre-
di devant les médias. «Les dé-
penses ordinaires ont été supé-
rieures aux prévisions pour la
première fois depuis l’introduc-
tion du frein à l’endettement, il
y a vingt ans. Cela montre que le
budget fédéral est sous tension et
que la marge demanœuvre pour
diminuernotre dette est réduite.»

Si les comptes 2025 sont à
l’équilibre, Karin Keller-Sutter
avertit que les suivants pour-
raient ne pas l’être. Surtout si
son plan d’allègement, actuel-
lement en discussion au parle-
ment, est édulcoré.Or la partie est
mal emmanchée pour laministre.
Le Conseil des États a en effet ra-
boté d’un tiers son programme.
Le gouvernement se réunira à l’is-
sue des débats au parlement, en
avril, pour discuter d’éventuelles
coupes supplémentaires.

Politique de la terreur
Le discours hérisse le poil à
gauche. «Ce n’est pas la première
fois qu’on nous annonce des pré-
visions pessimistes qui ne se ré-
alisent jamais, critique Laurence
Fehlmann Rielle (PS/GE). C’était
déjà le cas sous UeliMaurer (ndlr:
ancien ministre des Finances).

Et même l’année passée.» En
2024, l’écart entre budget et
comptes définitifs s’était carré-
ment élevé à 2,5 milliards.

«Ces résultats montrent qu’il
n’y a aucune raison de tirer la son-
nette d’alarme et de faire peur à
la population, comme le fait régu-
lièrement la cheffe des finances,
poursuit la Genevoise. Et que son
plan d’économies n’a pas lieu
d’être. On veut couper dans des
secteurs cruciaux pour l’avenir

des générations futures – comme
la formation ou la transition éco-
logique – par pur dogmatisme.
C’est totalement injustifié!»

Lisa Mazzone, présidente
des Verts, s’indigne également
contre cette politique de la terreur.
«Chaque année, c’est la même
chose. Le camp bourgeois coupe
à la hache dans le budget et les
résultats sont toujours meilleurs
qu’attendus. Tout ça, alors que la
Suisse a l’un des taux d’endette-

ment les plus faibles au monde.»
Pour la Genevoise, les comptes
2025 prouvent que le plan d’al-
lègement sur la table est inu-
tile. «Si le parlement ne corrige
pas le tir, on est prêts à lancer le
référendum.»

Économiser pour
les temps rudes
À droite, le son de cloche est
tout autre. «Quelque 200 mil-
lions d’excédents sur un budget

de 80 milliards, c’est arriver tout
juste à l’équilibre», relève Yvan
Pahud (UDC/VD), précisant que
la Confédération est arrivée à ces
résultats grâce à de premières
mesures d’économie en 2025.

Le conseiller national estime
qu’il faut continuer dans cette
voie. «Le plan d’allègement est
indispensable. Les charges admi-
nistratives ne font qu’augmen-
ter. La situation mondiale géo-
politique est instable, notam-

ment avec les droits de douane.
Et l’économie ralentit. Or l’im-
pact de ce ralentissement se ré-
percute avec un délai de deux ou
trois ans sur les recettes fiscales.
Si on est à l’équilibre aujourd’hui,
on sera en déficit dans quelques
années. Des mesures sont né-
cessaires.»

Pascal Broulis (PLR/VD) par-
tage cette analyse. «Le plan
d’économies est plus nécessaire
que jamais. On doit trouver le fi-
nancement pour deux gros pro-
jets compliqués et très émotion-
nels: la 13e renteAVS et la hausse
du budget de l’armée. La popu-
lation n’est toutefois pas favo-
rable à une augmentation de la
TVA à cette fin.» Le plan d’allè-
gement permettrait, selon le sé-
nateur, de dégager des marges.
«Il faut toujours avoir un coup
d’avance en matière de finances
publiques. Et au pire, si l’on a un
peu plus, on peut toujours rem-
bourser notre dette.»

Les débats autour du pro-
gramme d’allègement de la
Confédération promettent d’être
animés lors de la session de
mars. Et l’annonce du jour sera
sans aucun doute dans tous les
esprits.

Unmilliard en rab fait vaciller le plan de KKS
Finances fédérales La Confédération affiche des comptes excédentaires. La pressionmonte d’un cran pour biffer les mesures
d’économie portées par la grande argentière du pays, Karine Keller-Sutter.

La ministre des Finances, Karin Keller-Sutter, a appelé mercredi à maintenir un plan d’allègement, malgré des comptes à l’équilibre.

«Le camp bourgeois
coupe à la hache
dans le budget
et les résultats
sont toujours
meilleurs
qu’attendus.»
Lisa Mazzone
Présidente des Verts
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des particuliers et la décision de recourir aux commissions de surendettement : « 50 % des surendettés datent leurs 
difficultés financières de plus de deux ans », explique Mme Arveiller.

Le Monde - 19 février 2026



ANOUCH SEYDTAGHIA

Ce n’étaient jusqu’à présent que de 
vagues divergences. Aujourd’hui, les 
tensions éclatent au grand jour, et 
pourraient avoir de gigantesques 
conséquences. Il y a d’un côté les géants 
américains de l’intelligence artificielle. 
De l’autre, la Maison-Blanche et le Pen-
tagone. Clairement, chacun des deux 
camps a besoin de l’autre. Les pre-
miers, pour décrocher des contrats de 
dizaines de milliards de dollars et 
continuer à bénéficier d’une liberté 
totale. Les seconds, pour disposer d’ou-
tils puissants pour mener à bien des 
visées politiques, mais aussi militaires.

Depuis des années, les relations entre 
la Silicon Valley et Washington sont 
teintées d’amour-haine. On se souvient 
par exemple de révoltes d’employés de 
Google ou Amazon contre des contrats 
avec les autorités. Aujourd’hui, ces ten-
sions sont plus fortes encore. Voici, en 
quatre points, l’essentiel à savoir sur ce 
moment très particulier.

	Anthropic au cœur d’un 
immense bras de fer
Anthropic, géant de l’IA via son chat-

bot de pointe Claude, valorisé à 380 mil-
liards de dollars, ferraille avec le Pen-
tagone. En jeu, l’utilisation de son IA à 
des fins militaires. Depuis des 
semaines, son directeur Dario Amodei 
estime que, malgré un contrat de 
200 millions de dollars signé en été 
2025 avec le Pentagone, son modèle ne 
doit pas être employé dans le cadre de 
conflits. On apprenait ce week-end que 
Claude aurait été utilisé, en lien avec 
les services de la société Palantir, pour 
planifier une partie de l’enlèvement du 
président vénézuélien, Nicolás 
Maduro.

Après des protestations de la part 
des dirigeants d’Anthropic, le Penta-
gone pourrait déclencher l’arme 
nucléaire contre son partenaire tech-
nologique. Comme le révélait le média 
spécialisé Axios, Washington insiste 
pour que Claude soit utilisé pour le 
développement d’armements, le ren-
seignement et des opérations sur le 
champ de bataille. Face au refus d’An-
thropic, le gouvernement américain 
pourrait non seulement casser le 
contrat, mais aussi désigner la 
start-up, vue comme extrémiste du 
point de vue idéologique, comme un 
«risque pour la chaîne d’approvision-
nement». Conséquence possible: l’im-
possibilité pour Anthropic de nouer 
des partenariats avec des entreprises, 
et donc une sorte de bannissement de 
la scène économique.

On n’en est pas là, des négociations 
étant en cours. Mais Anthropic se 
trouve pris dans la logique «avec nous 
ou contre nous», chère à Donald 
Trump, et risque très gros. En janvier, 
le secrétaire à la défense, Pete Hegseth, 
déclarait d’ailleurs que le département 
n’utiliserait pas «de modèles d’IA qui 
ne permettent pas de mener des 
guerres».

	QuitGPT prend OpenAI 
pour cible
En parallèle, un mouvement appe-

lant au boycott de ChatGPT et de son 
éditeur OpenAI prend de l’ampleur en 
ligne. «ChatGPT est le plus grand dona-
teur pour Trump et la police de l’im-
migration (ICE), utilise ChatGPT. Il est 
temps d’arrêter», affirme le collectif 
QuitGPT. Celui-ci revendique plus de 
700 000 participants au mouvement 

de boycott de ChatGPT, et ses publica-
tions sur les réseaux sociaux compta-
bilisent des millions de vues.

Les initiateurs de ce boycott notent 
que «le président d’OpenAI, Greg Bro-
ckman, et sa femme ont donné 25 mil-
lions de dollars à Make America Great 
Again Inc. en 2025 (et le directeur Sam 
Altman a donné 1 million au fond d’in-
vestiture de Trump 2025). C’est 26 fois 
plus que tout autre dirigeant d’une 
grande entreprise d’IA. L’outil de tri de 
dossier et de CV d’ICE tourne sur GPT-
4, le modèle d’OpenAI. Et ils injectent 
50 millions de dollars de lobbying pour 
empêcher toute régulation de l’IA.»

OpenAI, qui compte plus de 900 mil-
lions d’utilisateurs réguliers à 
ChatGPT, ne doit a priori pas craindre 
d’exode de clients. Mais QuitGPT pour-
rait lui faire perdre des soutiens. 
QuitGPT suggère d’opter pour des IA 
telles que celle d’Anthropic et celle du 
suisse Proton, appelée Lumo.

A noter que fin janvier, Sam Altman, 
dans un mémo interne, avait écrit 
qu’«aimer son pays, c’est aussi avoir le 
devoir, en tant qu’Américain, de s’op-
poser aux abus de pouvoir. Ce qui se 
passe avec l’ICE va trop loin.» Tout en 
ajoutant, prudemment, que «le pré-
sident Trump est un dirigeant très 
fort, et j’espère qu’il saura se montrer 
à la hauteur de la situation et unir le 
pays».

	L’approche des élections  
de mi-mandat
Ces tensions s’inscrivent dans un 

contexte politique précis, l’approche 
des élections de mi-mandat en 
novembre. Pour s’y préparer, deux 
camps se dessinent. Il y a d’un côté 
le «super PAC» (pour Political Action 
Committee), appelé «Leading the 
Future», opposé à une régulation 
trop stricte de l’IA, soutenu par Greg 
Brockman, le géant du capital-risque 
Andreessen Horowitz ou encore le 
c o fo n d ateu r  d e  Pa l a nt i r  Jo e 
Lonsdale. Leading the Future a 
récolté plus de 125 millions de dol-
lars et fait notamment face à Public 

First Action, qui prône l’instauration 
de garde-fous pour l’IA et qui vient 
de recevoir 20  millions de la part 
d’Anthropic. Public First Action sou-
tiendra tant des candidats démo-
crates que républicains.

	L’ombre d’Elon Musk
Alors qu’OpenAI (qui a déjà signé plu-

sieurs contrats avec le Pentagone) et 
Anthropic sont sous les feux des pro-
jecteurs, d’autres géants de l’IA 
avancent. SpaceX, société d’Elon 
Musk, participera à l’appel d’offres du 
Pentagone pour les technologies de 
drones autonomes, révélait lundi 
Bloomberg. Ce concours de six mois, 
et pour lequel le budget est de 100 mil-
lions de dollars, vise à développer une 
technologie, basée sur l’IA, capable de 
traduire les commandes vocales en 
instructions numériques et de faire 
fonctionner plusieurs drones sous 
forme d’essaims. Et comme le rappe-
lait Bloomberg, en 2015, Elon Musk 
avait signé une lettre ouverte de cher-
cheurs en IA et en robotique qui met-
taient en garde contre les dangers des 
armes autonomes…

En parallèle, Microsoft fait aussi des 
affaires avec les autorités. Mardi, le 
Guardian révélait que l’ICE a plus que 
triplé la quantité de données stockées 
dans le cloud de Microsoft, parallèle-
ment à l’explosion de son arsenal de 
technologies de surveillance. ■

Les liens entre les géants de l’IA et la 
Maison-Blanche génèrent des tensions
TECHNOLOGIE �Anthropic, qui refuse 
de livrer ses systèmes à l’administra-
tion Trump sans garde-fou, risque un 
bannissement majeur. En parallèle, le 
mouvement QuitGPT incite à boycotter 
ChatGPT, OpenAI étant jugé à la solde 
de Washington

Forum Forward       
Le 5 mars à l’EPFL, «Le Temps» 
organise le Forum Forward, 
totalement consacré au 
numérique et s’adressant 
notamment aux PME. On y 
parlera cybersécurité, 
intelligence artificielle et 
souveraineté numérique.

Programme et inscription sur www.
forumforward.ch

ALINE BASSIN

Que de spéculations! Le Financial 
Times a assuré ce mercredi que Christine 
Lagarde pourrait quitter la tête de la 
Banque centrale européenne (BCE) avant 
la fin de son deuxième mandat, fixée à 
octobre 2027. Souvent bien informé, le 
média britannique s’appuie en l’occur-
rence sur une seule source, une «per-
sonne proche» de l’ancienne directrice 
du FMI.

La présidente de la BCE n’a pris «aucune 
décision» sur un éventuel départ anti-
cipé, a rétorqué auprès de l’AFP un 
porte-parole de l’institution, précisant 
que «la présidente Lagarde est totale-
ment concentrée sur sa mission». Qui dit 
vrai, qui dit faux? Beaucoup ont intérêt 

à souffler le chaud et le froid au vu des 
enjeux cruciaux que revêt la succession 
de l’ancienne ministre des Finances fran-
çaise. Certains observateurs noteront 
d’ailleurs que la BCE a répondu qu’«au-
cune décision» n’était prise, plutôt que 
de démentir l’information.

La tête de la BCE en trame de fond
Derrière ces rumeurs se cache la très 

politique désignation de la personne 
qui va succéder à Christine Lagarde à 
la tête de l’institution monétaire. Avec 
en coulisse Emmanuel Macron qui, en 
cas de départ prématuré, aurait son 
mot à dire, ce qui ne sera pas le 
cas si sa compatriote mène son 
mandat à terme. C’est que les 
prétendants ne manquent pas: 
les noms de l’Espagnol Pablo 
Hernández de Cos et du Néerlandais 
Klaas Knot circulent, tout comme ceux 
des Allemands Joachim Nagel, Isabel 
Schnabel et Jörg Kukies. Berlin n’a 
jamais assuré la présidence de l’insti-
tution basée à Francfort depuis l’intro-
duction de l’euro en 2002.

La Suisse n’est pas concernée mais suit 
l’affaire de très près pour une autre ques-
tion de gouvernance, celle du WEF. Le 
Financial Times avait aussi révélé en mai 
dernier que des discussions avaient eu 
lieu entre le fondateur du rendez-vous, 
Klaus Schwab, forcé à une démission pré-
maturée, et Christine Lagarde, au sujet 
de sa succession à la présidence du 
conseil de fondation, organe dont elle fait 
déjà partie. «Je regrette de vous annon-
cer que vous n’êtes pas près de me voir 
partir», avait-elle alors déclaré.

L’arrivée à la tête du WEF de celle qui 
fut la première femme à diriger le cabi-

net d’avocats Baker & McKenzie 
serait en tout cas salvatrice pour 
une organisation qui traverse 
depuis un an la pire crise de ses 
cinquante  ans d’histoire. Les 

coprésidents ad interimAndré Hoffmann 
et Larry Fink – l’ancien président Peter 
Brabeck ayant claqué la porte – n’ont pas 
ménagé leurs efforts afin de proposer un 
casting alléchant pour la réunion de jan-
vier 2026. Mais le président américain, 
Donald Trump, a transformé l’événe-

ment en tribune électorale, profitant 
notamment de l’occasion pour lancer un 
sulfureux Conseil de la Paix destiné à 
concurrencer l’ONU.

Une enquête interne
Face à l’attitude arrogante des Etats-

Unis, Christine Lagarde a d’ailleurs 
incarné lors de cette édition la «résis-
tance européenne». En plein discours du 
secrétaire au Commerce américain, 
Howard Lutnick, qui s’en prenait verte-
ment à l’Europe, elle aurait quitté un 
dîner en signe de désapprobation, une 
information démentie par la suite par 
André Hoffmann et qu’il est impossible 
de vérifier. C’est en revanche en public 
que la présidente de la BCE a remercié le 
dernier jour les «détracteurs» de l’Europe 
pour le bashing dont ce continent avait 
fait l’objet durant la semaine, estimant 
que cela devait le pousser à se concentrer 
sur l’innovation et la productivité.

Des gestes qui témoignent de la force 
de caractère d’une femme qui a l’avan-
tage de ne pas être pour l’heure éclabous-
sée par l’affaire Epstein. Car, comme si 

la liste de ses problèmes n’était pas assez 
longue, le Forum économique mondial 
doit maintenant aussi gérer les liens de 
son président exécutif, Børge Brende, 
avec le financier déchu. L’ancien ministre 
des Affaires étrangères norvégien fait 
partie des premiers noms repérés dans 
la dernière fournée d’e-mails publiés du 
prédateur sexuel retrouvé mort dans sa 
cellule en 2019. Børge Brende affirme 
avoir averti à l’époque sa hiérarchie, ce 
que Klaus Schwab a immédiatement 
démenti, provoquant de facto le lance-
ment d’une enquête interne au WEF et 
fragilisant la position de son président.

C’est dire si l’organisation doit urgem-
ment trouver la perle rare capable de 
ramener calme et sérénité dans la mai-
son et Christine Lagarde paraît être toute 
désignée pour ce rôle. Reste un détail à 
régler: elle n’a jamais confirmé son inté-
rêt pour la fonction. Du côté de Genève 
et de Davos, on ne peut qu’espérer que 
celui-ci existe, tant l’énergique septuagé-
naire semble être la «femme de la situa-
tion» pour remettre le Forum écono-
mique mondial sur de bons rails. ■

GOUVERNANCE �Des rumeurs évoquent 
un départ prématuré de la présidente de 
la BCE qui rendrait possible son arrivée 
au Forum économique mondial. Un scé-
nario encore très hypothétique mais qui 
serait salvateur pour une organisation 
en fâcheuse posture

Christine Lagarde, la perle rare dont le WEF aurait terriblement besoin?

ANALYSE

Anthropic risque de 
faire face à une sorte 
de bannissement de 
la scène économique
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Dominique Eigenmann, Brüssel

Im Friedensplan, den die USA,
die Ukraine und Europa der-
zeit mit Russland besprechen,
steht, dass die Ukraine 2027
Mitglied der EU werde. Manche
sagen, der 1. Januar 2027 sei als
Datum vorgesehen – falls die
Waffen in derUkraine spätestens
in diesem Frühsommer schwei-
gen. Sowünscht es US-Präsident
Donald Trump.

Wolodymyr Selenskyj, der
ukrainische Präsident, hat an der
Sicherheitskonferenz inMünchen
gerade noch einmal erklärt, wa-
rum ein EU-Beitritt unerlässlich
sei. Zum einen sei er Teil der Si-
cherheitsgarantien, die verhin-
dern sollen, dass Russland sein
Land erneut überfalle. Zum an-
deren sei ein festes Datum ent-
scheidend,weil RusslanddieAuf-
nahme sonst hintertreiben wer-
de. Die Unterschriften der USA,
der Ukraine, Europas und Russ-
lands auf dem Friedensvertrag
würden diese für alle Parteien
gültig festlegen.

«Eine Falle, die Trump und
Putin uns gestellt haben»
Selenskyj, das ist allen bewusst,
braucht den EU-Beitritt unbe-
dingt als Erfolg, der sein Volk
über schmerzliche Zugeständ-
nisse hinwegtrösten soll: die Un-
möglichkeit der Mitgliedschaft
bei der Nato, die Trump verhin-
dert, undmögliche Gebietsabtre
tungen, die Wladimir Putin er-
zwingen will.

EU-Kommissions-Präsidentin
Ursula von der Leyen knüpft die
Mitgliedschaft derUkraine eben-
falls an die Friedensverhand-
lungen: Eine Aufnahme wäre
eine «Sicherheitsgarantie eige-
ner Art» für das kriegsverheerte
Land, sagte sie im Januar, «zu-
dem der entscheidende Motor
fürWachstum undWohlstand».

Zugleich sind sich in Brüssel
alle bewusst, in welches Dilem-
ma die geforderte Blitzaufnah-
me derUkraine die EU stürzt. Ein
hoher EU-Diplomat sagte der
«Financial Times»: «Es ist eine
Falle, die Trump und Putin uns

gestellt haben – und wir gehen
einfach hinein.»Anderemeinen,
eine Sonderbehandlung der Uk-
raine öffne nichtsweniger als die
«Büchse der Pandora».

Um die Alarmrufe zu verste-
hen, muss man sehen, wie die
Erweiterung der Europäischen
Union seit 1993 funktionierte:
Normalerweise sind dafür rund
zehn Jahre Reformen nötig, mit
denen sich ein Kandidat den EU-
Standards so weit annähert, bis

er selbst Mitglied werden kann.
Die Aufnahme ist der Lohn für
seine Leistung.

Als letztes Land wurde 2013
Kroatien aufgenommen. Der-
zeit haben neun Länder Kandi-
datenstatus, neben der Ukraine
sind das Moldau und Georgien
sowie die «ewigen sechs»: die
Länder des Westbalkans sowie
die Türkei. Realistische Chan-
cen auf Aufnahme haben von
diesen sechs in nächster Zu-

kunft nur zwei: Montenegro und
Albanien.Nordmazedonienwar-
tet schon seit 20 Jahren, die Tür-
kei noch länger.

Unbestritten ist in Brüssel,
dass die Ukraine keine Kandida-
tin ist wie die anderen. Ihre Auf-
nahme sei ein «geopolitischer
Imperativ», sagen selbst Län-
der, die an der Machbarkeit der
sofortigen Mitgliedschaft zwei-
feln. Ohne die Ukraine sei Euro-
pas Flanke gegenRussland offen,

stünden dessen Sicherheit und
die der Ukraine in Gefahr.

Hinter den Kulissen wird in
derEU deswegen jetzt diskutiert,
wie eine Blitzaufnahme gelingen
könnte. Man solle den Prozess
umdrehen, so derVorschlag: die
Ukraine formal aufnehmen, aber
erst mal ohne Stimmrechte und
weitere Privilegien. Diesemüss-
te sich das Land über die Jahre
erst erarbeiten – wie die frühe-
ren Kandidaten.

Selenskyj lehnt eine solche
«Mitgliedschaft zweiter Klasse»
allerdings ab. Zudem bräuchte
die EU auch für sie Einstimmig-
keit – und die russlandfreundli-
che Regierung Ungarns hat be-
reits angekündigt, siewerde eine
Aufnahme derUkrainemit allen
Mitteln verhindern.Hoffnungen,
Viktor Orbanwerde imApril ab-
gewählt oderTrump könnte sei-
nenVerbündeten zumEinlenken
zwingen, sind vorerst nur das:
Hoffnungen.

Könnte die «Aufnahme light»
Schulemachen?
Führte die EU wegen Kyjiw eine
abgestufte Mitgliedschaft ein,
hätte das natürlich Folgen für
alle anderen Kandidaten. Mon-
tenegro, fast am Ziel, lehnt eine
Verwässerung seinerverdienten
Rechte ab. Albanien meint, ein
Beitritt ohne Vetorecht sei bes-
ser als keiner. Aber könnte dann
auch die Türkei eine «Aufnahme
light» verlangen? Oder das EWR-
MitgliedNorwegen? Oder gar die
bilateral verbandelte Schweiz?

Frankreichs Präsident Emma-
nuel Macron wirbt schon lange
dafür, neuen Mitgliedern Veto-
rechte vorzuenthalten und zu-
gunsten schnellerer Entschei-
de vom Einstimmigkeits- zum
Mehrheitsprinzip überzugehen.
Viele andereMitglieder,vorallem
kleinere, sind jedoch strikt dage-
gen. Ihren Fürsprecher finden sie
in Deutschland, das eine «Mit-
gliedschaft light» ablehnt. Auch
Berlin tritt aber für mehr Ent-
scheide mit qualifizierter Mehr-
heit ein. Eine solche Reform be-
nötigte aber natürlich ihrerseits
eines: Einstimmigkeit.

Die Ukraine soll 2027Mitglied der EU
werden. Dochwie soll das gehen?
Sicherheit in Europa Nach den bisherigen Kriterien ist eine Blitzaufnahme unmöglich. Die EU denkt nun
darüber nach, das Verfahren auf den Kopf zu stellen –mit Folgen für alle anderen Kandidaten.

Aufeinander angewiesen: Wolodymyr Selenskyj, der Präsident der Ukraine,
und EU-Kommissions-Chefin Ursula von der Leyen im August 2025 in Brüssel. Foto: Imago, Zuma Press Wire
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Encore un sommet pour rien?
C’est le sentiment que laisse
la rencontre trilatérale entre la
Russie, l’Ukraine et les États-
Unis qui s’est achevée cemercre-
di à Genève sans parvenir à faire
avancer le processus de paix. Le
négociateur en chef du Kremlin,
Vladimir Medinski, a affirmé à
la sortie des pourparlers que les
négociations «ont été difficiles
mais professionnelles» et a as-
suré «qu’une nouvelle rencontre
aurait lieu bientôt».Visiblement
frustré, Volodymyr Zelensky a
quant à lui accusé la Russie de
«faire traîner en longueur» les
négociations.

Après Istanbul au printemps
2025, Abu Dhabi début février
2026 et désormais ce sommet
de Genève, Russes et Ukrainiens
se sont désormais rencontrés
trois fois depuis le retour de Do-
naldTrump à laMaison-Blanche.
Sans aboutir à la moindre avan-
cée. Sur le terrain, la guerre
continue de plus belle.

Le problème territorial
reste entier
ÀGenève, les discussions étaient
structurées en deux groupes de
travail: l’un consacré aux ques-
tions militaires, l’autre aux en-
jeux politiques. Le premier
se penchait sur les modalités
concrètes d’un éventuel cessez-
le-feu, notamment ses méca-
nismes de surveillance. Selon
Volodymyr Zelensky, militaires
russes et ukrainiens seraient, sur
cet aspect, «pratiquement d’ac-
cord sur tout […] s’il y a une vo-
lonté politique».

Or, c’est précisément sur le
volet politique que le bât blesse.
Le second groupe s’attaquait en
effet au cœur du contentieux
territorial: le tracé de la future
ligne de démarcation entre les
deux armées et le sort de la cen-
trale nucléaire de Zaporijia, au-
jourd’hui sous contrôle russe,
mais cruciale pour l’avenir éner-
gétique de l’Ukraine. Les posi-
tions restent, ici, irréconciliables.

«La question territoriale est le
principal point d’achoppement.
Les Russes persistent à exiger
que l’Ukraine évacue la partie
du Donbass qu’elle contrôle en-
core, ce qui est inenvisageable
pour les Ukrainiens et équivau-
drait à un suicide politique pour
Zelensky», estime Jean de Gli-
niasty, ancien ambassadeur de
France en Russie.

Les Ukrainiens sont en re-
vanche prêts à évoquer la création
d’une zone démilitarisée dans

la région de Donetsk, où forces
ukrainiennes et russes se reti-
reraient chacune d’une portion
équivalente de territoire. L’idée
progresse dans l’opinion. Enmai
2022, 82% des Ukrainiens refu-
saient toute cession de territoire,
selon l’Institut international de
sociologie de Kiev. Dans sa der-
nière enquête, publiée lundi, 40%
se disent désormais prêts à aban-
donner le Donbass en échange de
garanties de sécurité solides.

Les garanties de sécurité n’ont
pas été évoquées à Genève, tant
le sujet est explosif. Elles consti-

tuent l’autre ligne de fracture
majeure. «Avant toute conces-
sion territoriale, l’Ukraine veut
obtenir un engagement clair
d’assistance militaire de ses al-
liés en cas de nouvelle agression
russe. Idéalement, Kiev souhai-
terait le déploiement de troupes
occidentales sur son sol», détaille
Jean de Gliniasty.

Poutine reparle de
«Nouvelle-Russie»
Cette fois, c’est la Russie qui
oppose une fin de non-rece-
voir. «Les Russes n’en démor-

dront pas. Lamenace de troupes
de l’OTAN en Ukraine est l’une
de leurs principales justifica-
tions pour leur invasion, affirme
l’ex-ambassadeur. Peut-être fau-
drait-il envisager des troupes
de maintien de la paix venues
d’autres pays, comme la Turquie
ou l’Asie.»

Il semble toutefois impro-
bable que des Casques bleus is-
sus de pays en développement
suffisent à rassurer les Ukrai-
niens, d’autant que Vladimir
Poutine renoue avec un langage
impérialiste.

«Entre août et novembre, les
déclarations russes laissaient en-
tendre que Moscou pourrait se
contenter des territoires ukrai-
niens déjà occupés et de la re-
connaissance du russe comme
langue officielle. Mais lors de
son déplacement en Inde, en no-
vembre,VladimirPoutine a remis
sur la table l’idée d’une «Nou-
velle-Russie», un territoire fan-
tasmé s’étendant jusqu’à Odes-
sa, note Jean de Gliniasty. Mani-
festement, il envisage d’avancer
ses chars plus loin encore, pour
transformer l’Ukraine en pays
enclavé. Cette rhétorique bou-
leverse l’équation.» Le suspens
du prochain sommet reste entier.

ÀGenève, les négociations sur la guerre
enUkraine se soldent par unnouvel échec
Cessez-le-feu Le sommet réunissant les représentants ukrainiens, russes et américains confirme que la paix
demeure hors de portée, avec des positions irréconciliables.

Les pourparlers menés durant deux jours au bout du lac n’ont pas débouché sur des avancées concrètes dans le conflit russo-ukrainien. Keystone

L’Ukraine sanctionne le dirigeant biélorusse pour son soutien à Moscou

Kiev a sanctionné mercredi le di-
rigeant biélorusse Alexandre
Loukachenko pour son sou-
tien à l’invasion russe à grande
échelle de l’Ukraine, qui, se-
lon le président Volodymyr Ze-
lensky, est une «assistan-
ce» pour tuer des Ukrainiens.
«L’Ukraine a mis enœuvre un train
de sanctions contre Alexandre
Loukachenko et nous allons in-
tensifier fortement nos me-
sures de rétorsion contre toutes
les formes de son assistance au
meurtre d’Ukrainiens», a indiqué

Zelensky dans un communiqué.
En février 2022, les troupes
russes avaient lancé leur invasion
à grande échelle de l’Ukraine en
s’élançant en partie de la Biélorus-
sie voisine, notamment pour tenter
de s’emparer de la capitale Kiev.
Moscou a aussi déployé divers
équipements militaires en Bié-
lorussie, notamment, en dé-
cembre dernier, le missile ba-
listique à capacité nucléaire
Orechnik, une arme russe
de dernière génération.
Par ailleurs, Volodymyr Ze-

lensky a accusé mercredi Mos-
cou d’avoir installé en Biélorus-
sie, dans la deuxième partie de
2025, un «système d’antennes
relais» permettant à l’armée
russe d’augmenter «les capaci-
tés» de ses attaques de drones
dans le nord de l’Ukraine.
«Les Russes n’auraient pas pu
mener à bien certaines de ces at-
taques, notamment contre les ins-
tallations énergétiques et les voies
ferrées de nos régions, sans cette
aide de la Biélorussie», a affir-
mé le président ukrainien. (AFP)

«Avant toute
concession
territoriale, l’Ukraine
veut obtenir un
engagement clair
d’assistancemilitaire
de ses alliés.»
Jean de Gliniasty
Ancien ambassadeur
de France en Russie
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